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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à mettre en place des mesures concrètes pour
renforcer la politique de logement en Wallonie, en favorisant la collaboration, la formation
et la diffusion d'informations pour le bénéfice des citoyens de la Région wallonne.
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DÉVELOPPEMENT

La thématique du logement constitue une pierre an-
gulaire des politiques sociales. Offrir l'accès à un loge-
ment et garantir sa stabilité revient à permettre à
chaque individu de s'enraciner, de s'épanouir, de s'enri-
chir intellectuellement, de se former, de prendre soin
de lui et, en somme, de s'épanouir pleinement. Cette
démarche s'inscrit dans le processus d'émancipation du
citoyen.

À l'heure actuelle, et de manière encore plus prépon-
dérante dans les années à venir, nous devons faire face
à un triple défi. Tout d'abord, le défi énergétique qui
requiert une amélioration significative de la perfor-
mance énergétique des logements. Ensuite, le défi bud-
gétaire, impliquant des loyers et des prix d'achat abor-
dables pour que chacun puisse prétendre à un logement
décent. Enfin, le défi de la communication entre les
propriétaires et les locataires qui nécessite un recours
accru à la médiation.

La communication entre les bailleurs et les loca-
taires constitue un pilier fondamental pour entretenir
des relations saines et harmonieuses au sein de la
sphère du logement. La médiation se révèle être un
outil efficace pour résoudre les éventuels conflits qui
surgissent entre ces deux parties. Elle favorise la com-
préhension mutuelle, la résolution pacifique des désac-
cords et contribue ainsi à garantir un environnement de
vie stable et épanouissant pour tous les acteurs impli-
qués dans le logement. En somme, elle participe à l'édi-
fication d'une société plus solidaire et équilibrée.

L'optimisation, la coordination et la promotion des
bonnes pratiques au sein des services publics en ma-
tière de logement sont également essentielles pour ré-
pondre aux défis contemporains. Il est impératif que
ces services publics travaillent en synergie pour ga-
rantir une utilisation efficace des ressources.

Une coordination accrue entre les autorités locales,
régionales et provinciales peut permettre une aide plus
efficace aux citoyens.

De plus, la promotion des bonnes pratiques
contribue à une gestion optimisée et coordonnée des
services publics en matière de logement.

Le défi énergétique

La crise énergétique actuelle a mis le budget des mé-
nages wallons sous pression. Les pouvoirs publics ont
lancé une course vers une meilleure isolation des bâti-
ments et tentent d’aider les citoyens à y faire face.

Les bâtiments avec un bon score de performance
énergétique des bâtiments (PEB) sont recherchés et le
secteur bancaire accorde désormais une attention parti-
culière aux performances énergétiques des bâtiments
qui peuvent influencer l’octroi ou non du crédit ban-
caire.

La transition climatique et ses enjeux sont intime-
ment liés aux performances du bâti et à son accessibili-
té. Des services et des institutions ont déjà été mis en
place pour aider les ménages à louer un logement avec

un loyer acceptable, réaliser des travaux ou bien en-
core acquérir un bien. Leur accessibilité reste un enjeu
pour répondre à ce défi.

Le défi budgétaire

L'accès à un logement salubre, financièrement acces-
sible et énergétiquement performant est un droit fonda-
mental et devrait être une priorité politique incontes-
table. Cette réalité est d'autant plus cruciale dans le
contexte actuel où de nombreuses personnes sont
confrontées à des défis liés au logement. Pour concré-
tiser cette ambition, il est impératif que tous les ac-
teurs, publics ou privés, s'engagent dans un effort col-
lectif.

La collaboration entre ces acteurs est essentielle car
elle permet de tirer parti des compétences et des res-
sources de chacun. Les autorités publiques ont un rôle
primordial à jouer, en mettant en place des politiques
de logement efficaces, en régulant le marché immobi-
lier et en fournissant des incitations pour la construc-
tion de logements abordables et écoénergétiques. Les
acteurs privés, quant à eux, peuvent contribuer en in-
vestissant dans des projets immobiliers responsables et
en proposant des solutions innovantes, pour rendre les
logements plus abordables et plus durables.

L'accès à un logement de qualité, abordable et éner-
gétiquement performant est un objectif fondamental et
une priorité politique. Pour y parvenir, une collabora-
tion étroite entre les acteurs publics et privés est indis-
pensable, tout comme l'amélioration de l'accessibilité
des services liés au logement. Dans un contexte budgé-
taire difficile, il est crucial de travailler ensemble pour
optimiser les ressources et développer un réseau d'ac-
teurs engagés dans cette cause vitale.

Le défi en matière de relation entre les bailleurs et
les locataires

La contractualisation des droits et devoirs du
bailleur et du locataire est un élément essentiel pour
minimiser les risques de tensions locatives voire de
conflits (1). Cependant, malgré les progrès réalisés
grâce à la régionalisation de la compétence du bail de
résidence principale et aux décrets qui ont suivi, les re-
lations entre les parties demeurent souvent sujettes à
des tensions. Ces dernières sont exacerbées par plu-
sieurs facteurs, notamment la paupérisation d'une
partie de la population, le déséquilibre entre la de-
mande de logements décents et abordables et l'offre sur
le marché, les obstacles à l'accession à la propriété
pour les jeunes et les familles monoparentales, les

1. À cet égard, il convient de citer le guide conseil « se loger à
Charleroi » : un guide pratique afin d’accompagner le citoyen
tout au long du parcours de locataire ou de propriétaire. Il a pour
objectif d’améliorer l’accès et le maintien en logement en aug-
mentant les connaissances des droits et devoirs réciproques du
propriétaire et du locataire et ainsi favoriser le dialogue entre les
deux parties. https://www.charleroi.be/vivre/logement-urbanisme/
se-loger-2#586277-le-guide-pratique-se-loger-a-charleroi
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longs délais d'attente pour un logement public, la crise
énergétique, la question des travaux visant à améliorer
le PEB, et bien d'autres encore.

Ces tensions locatives entraînent des conséquences
néfastes, telles que la perte de logement, les expulsions
légales ou illégales, l'endettement, etc. Les répercus-
sions se font sentir non seulement pour chaque partie
impliquée, mais également pour les pouvoirs publics
qui sont contraints de déployer des ressources pour pré-
venir ou atténuer les situations de sans-abrisme et de
perte de logement. Les coûts humains et financiers as-
sociés à ces problèmes sont considérables.

L'accès au droit et la possibilité de défendre ses inté-
rêts, notamment par le biais de la Justice de paix,
posent des questions cruciales. La méconnaissance des
procédures légales et les barrières à leur accessibilité,
qu'elles soient financières, intellectuelles ou liées à la
mobilité, représentent un enjeu démocratique à part en-
tière. Il est essentiel que chaque individu ait un accès
équitable à la justice et aux mécanismes de résolution
des conflits liés au logement.

Un indicateur potentiel de la possibilité de recourir à
des services de médiation ou de conciliation entre
bailleurs et locataires pourrait être la proportion de pro-
fessionnels du secteur du logement ayant bénéficié
d'une formation dans ce domaine.

La médiation et la conciliation peuvent jouer un rôle
crucial pour résoudre les conflits de manière plus ra-
pide et moins coûteuse que les procédures judiciaires,
mais leur efficacité dépend de leur accessibilité et de la
confiance que les parties accordent à ces processus.

Pour répondre à ces trois défis majeurs auxquels fait
face la Wallonie, il est impératif de mettre en place
une politique de logement structurée et organisée.

Cette politique doit accorder une attention particu-
lière à l'accessibilité des services déjà en place en Wal-
lonie, que ce soit en ce qui concerne le logement pu-
blic, le financement des travaux, l'acquisition de biens
immobiliers ou la mise en location par des agences im-
mobilières et sociales (AIS).

Les trois principaux services en question, à savoir
les Sociétés de logement de service public (SLSP), les
AIS et les Organismes de Coordination Sociale (OCS),

jouent un rôle essentiel dans la politique du logement
de la Région. Il est primordial de favoriser les
contacts, les échanges, les synergies et la mise à dispo-
sition de ressources entre ces institutions au sein de la
Région.

Cette approche peut générer non seulement des éco-
nomies de moyens et d'énergie, mais elle offre égale-
ment une meilleure visibilité de l'offre de services pour
les citoyens ainsi qu'un accès simplifié. Des initiatives
de ce type ont déjà été mises en oeuvre en Wallonie,
comme les Maisons de l'Habitat à Namur ou Liège qui
regroupent divers services complémentaires pour ré-
pondre aux besoins de chaque citoyen, qu'il soit loca-
taire ou propriétaire, et qu'il ait des projets liés à la lo-
cation, à la rénovation ou à l'achat de biens immobi-
liers.

Le regroupement de services similaires, comme la
fusion de deux services de crédit social, à Huy et à
Ans, est un premier pas vers cette approche collabora-
tive et efficace.

Les autorités locales ont également un rôle à jouer,
en mettant en place des procédures de mise à disposi-
tion de locaux, de financement et de personnel com-
munal au niveau local. Cela peut être particulièrement
bénéfique pour des profils spécifiques, tels que les
conseillers énergétiques et les conseillers en logement,
en permettant de proposer des contrats avec plus
d'heures de prestation, un partage accru de l'expertise,
le développement de bonnes pratiques et un renforce-
ment de l'attractivité pour le recrutement au sein des
pouvoirs locaux.

Enfin, compte tenu de la demande croissante de
conciliation proposée par la Justice de Paix, il est né-
cessaire de réfléchir aux pratiques de médiation me-
nées quotidiennement par des acteurs qui ne sont pas
issus du monde judiciaire.  Une meilleure compréhen-
sion des procédures de médiation extra-légales peut dé-
couler de l'examen des formations dispensées aux
agents. En évaluant l'offre de formation, les profils des
participants et les défis rencontrés, il serait possible
d'acquérir une meilleure connaissance de l'offre de mé-
diation disponible et d'améliorer la qualité des services
de médiation en Wallonie.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
pour l'amplification des bonnes pratiques et des synergies entre les services publics en matière

de logement et d’énergie et pour la création de maisons locales du logement et de l’énergie

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant que l'accès à un logement décent est
un droit fondamental reconnu par la Constitution et
que son exercice est essentiel pour garantir la di-
gnité humaine et l'inclusion sociale;

B. Considérant que la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2019-2024 précise que le Gouverne-
ment « évaluera les différents mécanismes exis-
tants, dont le recours aux procédures de médiation,
conciliation et arbitrage et le recours au juge de
paix, et la manière de les rendre plus efficaces »;

C. Considérant que le logement est un facteur clé de
la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, et
que les politiques de logement doivent être
conçues de manière à favoriser l'accès au logement
pour les populations les plus vulnérables;

D. Considérant que la coordination et la coopération
entre les différents niveaux de pouvoir, y compris
les autorités communales et régionales, sont essen-
tielles pour élaborer une politique de logement co-
hérente et efficace;

E. Considérant que le logement représente un enjeu
majeur en termes de développement durable, en in-
fluençant la mobilité, l'aménagement du territoire
et la qualité de vie des citoyens;

F. Considérant que la sensibilisation et l'éducation
des citoyens sur les questions du logement, notam-
ment en ce qui concerne les droits et devoirs des
locataires et des bailleurs, sont essentielles pour
prévenir les conflits et promouvoir des relations lo-
catives harmonieuses;

G. Considérant que l'évolution démographique, y com-
pris le vieillissement de la population, pose des
défis spécifiques en matière de logement et néces-
site des solutions adaptées pour garantir un loge-
ment adéquat et sécurisé pour tous;

H. Considérant les initiatives de regroupements de ser-
vices publics sur le territoire wallon, à l’instar des
expériences réalisées notamment de « Maison de
l’Habitat » ou d’un service communal « coor-
donné » à Namur, Liège, Charleroi, Mons, etc.;

I. Considérant que le non-recours aux droits et protec-
tion du bail, tant de la part des locataires que des
bailleurs, est préjudiciable;

J. Considérant que l’application de procédures de mé-
diation demande une formation et des techniques
particulières qui peuvent permettre d’obtenir des
accords tangibles et éviter le recours à la Justice de
Paix;

K. Considérant que le recrutement de collaborateurs
avec un haut degré d’expertise mais à temps partiel
au sein d’administrations communales pose pro-

blème, notamment en zone rurale;

L. Considérant que la supracommunalité permet de ré-
pondre à des demandes exprimées par les Bourg-
mestres lors de l’opération Ambitions Communes;

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. d’identifier et recenser les regroupements de ser-
vices publics en matière de logement, notamment
les Sociétés de logement de service public (SLSP),
les Agences Immobilières Sociales (AIS), les Orga-
nismes de Coordination Sociale (OCS) ainsi que
d'autres services d'aides en matière de logement,
afin de mieux comprendre comment ces entités in-
teragissent et se complètent mutuellement;

2. de clarifier les missions et le rôle de chaque opéra-
teur de la politique du logement, en évitant les dou-
blons, en favorisant les collaborations et les syner-
gies et en mettant l’usager et ses intérêts au coeur
du service public du logement;

3. d’évaluer les dispositifs de formation existants en
médiation, conciliation et arbitrage des relations
entre bailleurs et locataires, à la fois pour les tra-
vailleurs du secteur public et privé;

4. d’inciter et développer activement le partage d'in-
formations et de bonnes pratiques en matière de lo-
gement, en facilitant la diffusion de guides, de bro-
chures et de recueils d'informations sur le loge-
ment, qu'il s'agisse de logement public ou privé, en
s'inspirant notamment des publications de la So-
ciété Wallonne du Logement;

5. d’identifier des solutions visant à lever les obs-
tacles à la coopération supra-communale dans les
domaines du logement et de l'énergie, en envisa-
geant, par exemple, la mise à disposition d'agents
spécialisés, tels que les conseillers en logement et
les conseillers énergie qui pourraient travailler de
manière collaborative sur le territoire de plusieurs
communes pour assurer une meilleure coordination
et une utilisation efficace des ressources dans ces
domaines critiques;

6. d’encourager la création de « maisons locales du lo-
gement et de l’énergie », par commune ou en supra-
communalité, afin de centraliser au bénéfice des
usagers toutes les informations utiles en matière de
logement public et privé, locatif et acquisitif, de
performance énergétique, de primes et d’aides dis-
ponibles pour l’amélioration des logements et la
guidance énergétique. Ce guichet d’information
unique permettra de donner l’information la plus
précise possible au demandeur et de l’orienter vers
les services qui peuvent le mieux répondre à ses be-
soins;
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7. d’envisager la mise en place de services mobiles
dans le domaine du logement et de l'énergie.

E. LOMBA

L. DEVIN

P. COURARD

S. ROBERTY

L. LÉONARD

S. MENGONI


